CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET 


LE  JUGEMFNT  DE  LOUIS  XVI, 


A LA  CONVENTION  NATIONALE, 


M.  QUINETTE,  député  du  département 
« de  l’Aisne , 

Adopté  dans  la  fiance  du  6 décembre  2791^  Van  premier 
de  la  République  ; 

RDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALJS, 


Obfervations  fommalres, 

D ANS  le*!  révolutions  politiques,  il  n’y  a de  loîx 
pofitivc’  que  celles  de  la  nature  , & de  ce  nombre  font 
celles  dlftces  pour  le  falut  du  peuple  , ou  qui  cnt  pour 
but  la  confervation  même  de  la  fociété. 
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C’efl  à ces  loix  que  les  ReprcTentnns  du  peuple 
ont  étw  fcnxés  de  recourir  aux  difleientes  époques  où 
l’Empix  français  s’est  trouvé  en  ptril  depuis  1789- 

La  puifiaiice  de  ces  loix  , cc  la  raifon  publique  qu’elles 
ont  ciéée,  ont  dominé  toutes  les  cornbinai'ons  par- 
ticuLères , e*!  mettant  fucceliivement  a découvert  les 
P dJions  de  l’égoïf'ne,  les  intrigues  de  la  corruption  , 
6c  le  rqueiette  hidc.iX  de  la  royauté. 

On  etoit  parvenu  à placer  la  royauté  héréditaire  à 
côté  de  la  déclara  ion  de^'  droits  ; la  Coniiitution  , 
cette  t.anlaction  hjnteufe  entre  un  fçul  homme  & 
des  mandataires  du  peuple  avi'is  & corr'.’mpus  , 
avoit  été  rédigée  pour  défendre  & confqrver  la 
royauté. 

L’iniurreflion  du  10  août  a renverfé  ce  pouvoir  li- 
berticide.  Louis  XVI  devoir  être  immole  au  même  inflant 
fur  les  débris  du  trône;  le  tyran  eut  l’infolence  de  fe 
réfugier  dans  le  temple  de  la  Liberté  ; il  y trouva  un 
afyle  facré  ; & dès-lors,  Louis  fut  regardé  comme  un 
coupable  réfervé  à la  juilice  nationale. 

C’ed  à ce  moment  où  tous  les  citoyens  aceufoient 
le  ci-devant  roi  & .demandoient  la  République , que 
la  Convention  nationale  eft  fortie  du  fein  des  affem- 
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conforrre  aux  droits  de  Tindi  vidu  8c  à ceux  de  la  fociëtd; 
qui  donc  pourroit  nous  accufer  de  partialité  & d’oppref- 
lion  ? Serions  - nous  allez  foibles  ou  alfez  barbares  ., 
pour  condamner  bans  l’entendre  un  homme  que  toute 
la  cité  accüfe?  - 

Louis  5 en  comparolffant  devant  le  grand  jury  na- 
tional , trouvera  dans  fes  mges  tous  les  égards  que 
l’humanité  réclame  pour  l’infortune  ; i’in.titution  de  ce 
tribunal  lui  offrira  tous  les  moyens  de  defenfe  que  la 
nature  lui  a*  donnés,  5c  dont  aucune  pui fiance  ne  doit 
le  priver. 

Nous  ferons  calmes  5c  irnipafiibles  dans  nos  réfolu- 
tions  ; car  la  Nation  ne  nous  demande  pas  un  a61e  ce 
vengeance  , mais  un  afte  de  jufiice 

Les^  rois  de  l’Europe,  ces  complices  de  Louis  XVI, 
chercheront  en  vain  à nous  c,alomnier  auprès  des 
peuples  qu’ils  font  accoutumés  à tromper;  la  grande 
magifirature  que  nous  allons  exercer,  éveillera  l’atten- 
tion de  toutes  les  nations  ; la  fagefie  de  nos  examens 
les  intlruira  , 5c  la  févérité  de  nos  jugernens  fera  trem- 
bler leurs  opprefieurs.  . ^ 

Nous  fommea  appelés  à tracer  le  code  pénal  des 
rois  ; un  jour  fon  application  ne  fera  plus  regardée 
que  comme  un  aèle  de.  jufiice  ordinaire.  Un  jour  on 
nous,  accufera  peut-être  d’avoir  été  aiTez  dupes  de  nos 
vieilles  habitudes  pour  donner  une  grande  importanee 
à cet  événement  ; on  oubliera  que  cet  appareil  étoiî 
r.éctîTaire , non-feulernent  pour  les  peuples  qui  nous 
environnent , mais  encore  pour  nous-mêmes. 

Nous  aurons  afiez  fait  fi  nous  réfifions  aux  fu- 
perfiit’ons  royales  qui  avilifient  encore  des  homt^  es 
qui  oient  fe  dire  Républicains.  Iis  ne  veulent  pas  , il 
Louis  efi  jugé  coupable  , qu’il  fubifis  la  peine  de  moi^r. 
Nefi-ce  pas  vouloir  à confacrerde  nouveau  cette  maxime 
funefie,  que  la  perfonne  des  rois  efi  facréel  A a 
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La  peine  de  mort  eft  établie  par  nos  loix  pénales  ; 
'elle  efl:  applicable  à des  crimes  moins  grands  que  ceux 
dont  Louis  eA  accufé.  Je  fuis  de  l’avis  de  ceux  qui 
penfent  que  cette  peine  doit  être  effacée  de  notre  lé- 
giilation  civile  ; mais  je  prouverai  dans  le  tems , qu’elle 
doit  être  réfervée  pour  les  crimes  politiques , ou  qui 
ont  pour  but  de  dccruire  la  liberté.  En  effet , l’homme 
qui  a violé  tous  les  droits  de  lafociété,  ne  doit  trouver 
d’afvle  chez  aucun  peuple. 

N’eit-ce  pas  au(n  par  fuite  de  nos  mœurs  ferviles  que 
l’on  veut  introduire  un  appel  â la  nation  en  faveur  Be 
Louis?  Il  eft  démontré  que  la  Nation  entière  a accufé 
Louis , & a confié  à la  Convention  nationale  les  fonc- 
tions du  jury  pour  prononcer  fur  fon  fort.  Ne  feroit-ce 
pas  détruire  reffence  de  cette  inffitution  vraiment  po- 
pulaire , que  de  lui  fuppofer  , par  un  appel  au  peuple  , 
tous  les  vices  d’une  ccmmiffion  judiciaire?  Je  ne  par- 
lerai point  des  difficultés  & des  lenteurs  qu’il  faudroit 
furmonter  pour  établir  la  révifion  du  jugement;  quel  mode 
poiiri  oit  convenir  dans  une  cité  auffi  vaAe  & aufli  popu- 
leufe  que  la  France  ? mais  j’obferve  qu’un  des  moyens  les 
plus  fûrs  de  divifer  la  République  en  créant  des  partis, 
c’eiL  d’appeler  tous  les  citoyens  à prononcer  individuel- 
lement fur  le  fort  d’un  feul  homme.  Une  fois  cet  ufage  in- 
troduit dans  notre  légiilationpolitique^il  deviendra,  entre 
les  mains  d’un  ambitieux , un  moyen  facile  de  connoître 
fes  amis  ^Sifes  ennemis,  de  calculer  fes  forcesjéc  de  renver- 
fer  les  loix  &:  la  liberté,  par  le  déchirement  des  faftions. 

Je  demande  que  Louis  fort  jugé  d’après  les  form.es 
fimples  de  fages  du  jury  ; qu’il  fait  foumds  aux  peines 
établies  par  le  code  pénal  pour  tous  les  citoyens. 

Plus  de  faveurs,  plus  de  privilèges  pour  les  rois , même 
dans  leurs  jugeinens:  un  roi,  un  tyran,  doit  craindre 
à chaque  inilant  le  poignard  de  l’homme  libre , la 
maffue  du  peuple , ou  le  glaive  de  la  loi. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  'qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  commiHion  des  ^4  9 les  comités  de  légiflation  Sî 
de  fureté  générale  nommeront  chacun  trois  membres  , 
qui  fe  réuniront  à la  commilïion  des  douze. 

I I. 

Cette  commKIion  de  21  membres  préfentera,  lundi 
matin , l’afte  énonciatif  des  crimeS'  dont  Louis  Capet 
efl:  accufé  ; elle  mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes 
les  pièces  à l’appui  de  cet  aRe. 

I I I. 

La  commilïion  préfentera , dans  la  féance  de  mardi 
matin , à huit  heures , la  férié  des  queftions  à faire  à 
Louis  Capet. 

I V. 

La  Convention  nationale  difcutera , .dans  la  féance 
du  lundi , l’ade  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Capet. 


Le  lendemain , Louis  Capet  fera  traduit  à la  barre 
de  la  Convention  , pour  entendre  la  lefture  de  cet  aâe 
ëc  répondre  aux  quedions  qui  lui  feront  faites , feule- 
ment par  l’organe  du  préfident. 
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V L 


Copie  de  l’af^e  ënonciatif  Sc  de  la  férié  des  queftlons 
fera  remife  à Louis  Capet , & le  préfi'^ent  l’ajournera 
à deux  jours , pour  être  entendu  définitivement. 

VIL 

Le  lendemain  de  cette  comparution  à la  barre , la 
Convention  nationale  prononcera  fur  le  fort  de  Louis 
Capet  ',  par  appel  nominal.  Chaque  membre  fe  préfen- 


tera  à la  tribune. 


V I I L 


La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif, 
fous  fa  rerponfabillté , de  prendre  toutes  les  mefureê 
nécefiaires  pour  la  fûreté  générale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


